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49. TIJ"J.tei'ol.s, la dtHini tion du teme llrefugie ll de la Convention de l' OUA 
contient, en son article I.2, une innovation qui revet une importance consi­
derable: d'll point de: vl.:'e tant p:!:'a tique qu~ doctrinal. A p3.:r.tir de la fin des 
annee:J cinquantl Idt ,jusqu. i a. ce jour, Ie continent africainaconnu des. de­
plac~Clents massifs de population ou 11 cHe'lJent "refugie" etai t trCEf·a,pparont. 
CbS de91acem~n ts t-oouvvnt leur ori3ine da(Js des situations colonial'es 
(guerres de liberation, re6 j mep, minoritair~s etc.), de meme que dans des 
cohfli"i~s internes d~ I' ere post-cc!oniale ou Ie facteur ethnique eS.t genera-
lemeut pref.lent. Dc t~lles circo::1stances appellent une conception: 'elargie du i 
term~ ";cefugic" et, cn .ldoptan·t una definition inspiree sausconteste des 
realit9s dfricaines, Mais egalement debarrassce des preoccupations restric-
tives qui avaient de toute evidencld domine la Conference de~lenipotentiaires 
de 1951, l'Organisaaoo de llTJnlte Africaine a sens aucun doute":fait prevue 
dlune grande mesure de pragmatisme et de sagasse politique. 

50. Sous zeserve de differences de rP.daction, les clauses d'exclusion at 
de cessation d9 la Convention de l'OUA sont trea semblables - et, en fait, 
en grande part i.e ecpruntEe3 - a cellas de la Convention de 1951. Les princi­
pales differencas, plut8t dOG additifs, se trouve''lt a. llarticle 1.4 (g) : 
"si (Ie. per.sonne) a tofreint gravement les buts poursuivis par is. presente 
Convention" et au 5 (c) : "que (la personne') slest rendue cOUp8.ble d'agisse­
ments contraires au:: objectifs et au=~ prinoipes de l' Organisation de 1 I Uni te 
}.frioaine". 

C. DI:Hiermination d1!:.ll tatut de refugie 

51. Les inst~~~nts juridiques internationaux - et d'ailleurs les instru-
ments n~~iooa~x - ~elati:p aux r~fuei~s ne peuvent etre appliques qulaux I 
personr.a~ mconnue'3 comme tels. La determination du statut de refugie est I 

donc esccnticlleme~t unc ~~igence tec~niQue inh~rent~ a tout instrument 
juridique concernant le:s refu6ies. 

52. Llan~lyue des inst~lments juridiqueb relatifs aux refugies montre que 
la determination de la qualite de. :r.6fugie.ne saurait revetir qutun caractere 
declaro toire et nun pas un caradere consti tu ar. eette considc~"ation est -
1mportanto non smlltHl'ent l.1'un point de vUe juridique proprelllent dit, mais 
egalemcnt au point de -1"113 dipl.OIlla.tiq~e. Si I' on soutenai t que la dcHermina­
tion de In qualite de r~fugleconstitue, confere cetto derniere qualite, 
ceci pourrait etre une C:U1oe supplenlentaire de difficulMs entre llEtat 
d'origine et l'Etat d'1.~:i.le. On peut arguer se.ns doute que la qua1ite de 
refugie n'.?>ltraine pr.s do consequences pratiques, administratiVl':1s, tant que 
la qualite de :;:6fugi.3 n'a ?as etC etablie •. En fait, une analyse insuffisante 
qui n'etabU.t p:""B llE:!ttr:Hllant 1:::. dintiriGtion-·entr~ l'aspect juridique et 
l'aspcct ::ulmi:1istrctU', !l :ite et es~ encore a l'origine de debats et de diry 
ficultis pratiquc3. 

53. Lss ir.strlllf'3nts juridiquea internationau~, s' ils con:tiennent une de-
finition du ta::"lIic "rpfuljie", ne cOl1tiennent pas de dispositions particu­
IH~rec Quant a. l.n. proc,5dur~ de ::l6 t ermillation de Ia qUl'lli ta de rcGfugie. Une 
exception not'Ji!..'e edt Cf)I10 de la Constitution de 1 ' 0m qui prevoyait dans 
son Anne:<e I "'10 'org-anisme spec~al de nature semi-judiciaire" "afin d' assu­
rer 1 t application il'lpartinle et equi tablp. dec principes ci-·dessua, ainsi . 
que des definitions ci-l'lpran". I.e systema lid' eligibili te" de l' OIR 
revetai t un caractera nnttl"!!ncnt supi.'anCltional. 

. /. 
.k":­------------------.............................. ~ .... 
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- 54:',,':~ '~Ompete'rice"~~ \a"de~rmj.riat'ion du's:~t4t'de' rit"U8ie 'depend d~ 
l',i.n8~rwiaent sous leregiJIie duque~' ;le. p:boc,essu;B' ,de fte'te~ination ~, lieu';." 
~ns: les Et~ts oontl:"8;otantsde la, ,Convention 'de 1951 et/o,,: du Protocole,"de 
1967, il inoombe a llEtat oontraotant inte~sse ,de de~erminer fa qualit€ 
de refugie. A une epoque ou Ie ·s)'B·temed lellgibhite' 'passablement ooinpleXe 

_de. l'OIR e~it enoor~ en vigueur, la Convention de 1951 nla guere aooorde 
d'attent,ion a: .oe~te ,question e.t· la seule mention'se trouve. a l'artiole'"9 : 
If ••• en atten~nt.qu'il soit'etabli par ledit Etat Contraotant que 'oette 
persorine est effeotivement ..1111 're!ugie •••• "., La. Conv~ntion de l'OUA, est :plus 
explioite, qui pre-vOit a Partiole ,r.6 : "Au tames de la presente':' 
Convention, il appartient a l'Etat, oontractant d 'asile de determiner le. 

"s:tatut de ritugie du pOQtUlant". Quant 8 ia qua1it~ de' :retugie en vertu' 
.,(iu StatUt du BCR" il incombe evidemment 'au Raut Commissai:r;e pour l~s I' 

ref).lg~es de la ,determiner.' ,'.... 
~ .! -. .' I • ',. ':.. • • ~ ••. 4 • 1 ".;.. • •• 

;55. ~ Une proo~dure tormelle de d6termination du statv.t 'de~ re.t'Ugie, ~cLe~~_ 
a-dire une prooedure presorite' par voie legale pu raglementaire, n'exii3"1;e 
que dans un nOllbre limite dlEtats oont'raotants de la Convention de 1951," 
du J'rotooole de 1961 et/ou de.· la Convention de l'OUA 16/ •. Ces procedures 
sont,~lune grande variete, allant de la decision administrative sans appal 
.ou prevoyant. des possibili tes d' appal limi tees, jusqu-'a une ~ proeedure-·tres 

,! 'fo~l~e de oaraotere. ~.j,.nistratir. ou judioiaire oomportant pl~s,ieurs' 
,_ echelons dlap~l,. y compris laoassat.ion, par, example en. Re~blique' fed~~le 

.' dlAllemagne., LI.association du HCR 8 ces procedures eat8galeiD~nttrei3 :Va­
riable. Dans,un Etat, Ie delegue du H~R a re9u une,delegation ~epouvoirs 
du ministre des affaires etrangeres afin,de determiner la qualite de ratu­
gU; dans d'autres oas, un representant' du HCR est membre de llinstance 
d'appali dans d1autres, cas encore, Ie representant du HCR a r.e9U un statut 
d 'obsf;!rvateur aupres ,.de lacommission de dtHermina:tion du statut :de refugie. 

56. tt.absenoe d'une prooedure fomelle' de determination de la qualite.de 
refugie paut signifier que l' on" denie au refugie, "dans. la -pratique adminis­
trative, Ie statut qui, lui est juridiquement confera par les instruments 
internation~ux. De ce point de vue, si lion considere la situation a 
l'echelon universel, elle n'est guere satisfa~sante. 

57. Au cours des annees recentes' on a evoque a plusieurs tribunes, entre 
autres ~I\ Comite executif du programme du Haut Commissaire e"t au Canseil 
de l'Europe, la question de l'hal'lDonisation.de la determination de la qua­
lite d~ refugie 11/. Cette preocoqpation trouve son origine dans Ie fait 
que la procedure-ae determination du statut de refUgie n1est nullement 
uniforms dans le~ divers pays oU,une, telle procedure est en vigueur, et de 

,surcrott, gulune jurisprudence riationale distincte s'l!st fait.jour au til 
des annees dans chacun d~ ces pays.' . 

" 

./. 
, , 

fl.. • • 

!§/ Nations Unles, AsseOlb~,~.,generale, yomite e~ec:u.tif .~u p~;)gn..mme d~~ 
Haut Commissaire, document A/AC.9C/INF.152'-. . .,' .-

• < .. .:". • ~:. • .' ". 

!1/ . Assemblee parlemef)taire:du Canseil 'de l'EUrope"'J I ReeolllDaridation 181 
- (1976) sur I' harmonisa tion de la pratique en. ma·tUtre d' eligibili tEr; 

. confo:mement ,8}a Convea:tt;i.on d~ Gel~eve c 1951 relat~v~ au statut 
des re et ciu Protoools de 19()1. 
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58. En ce qui concerne les procedures, Ie Comite executif a estime recem­
ment 'qulen raison des systemes administratifs et jurid.iq.ue.s.~di.r.terents; :on 
ne pourrai t guere instaurer une procedure' uniforme dans Ie grand' 'noa:tbre : 
d 'Etats contractants, mais que chaque procedure na"ti<?nale devrai t sati~-/~ 
faire a :ertaines exigences minimales !~/.' ' , 

59. Quant a l'harmonisation des criteriums,il a et9i:mgeere 'que'-cEhle':' 
ci pourrait etre obtenue, tout au moins a l'echelon'regional, parexemple 
en Afrique et en Europe, par une instance de revision oud'appel ad hoc·' 
dans Ie cadre de 1 I Organisation 'de l'Unite'Africaine 19/ ou du Conseilde 
llEurope 20/,respectivement. Si une telle solution se-laisseconcevoir,' 
elle peut-a:ussi paraltre 'quelque peu prematuree. Le,:HCR" soutient que les 
criteriuma pour determiner Ie statut de refugie conformement aux -principaux 
instruments juridiquas internationaux sont'uniformes, puisqu'ils sontcon-' 
tenus dans la definition meme adoptee par ces instruments. La necessite 
evidente de rapprocher les differents interpretations pourrait etre satis-

'''fai ie, 'et c' est deja Ie cas dans une certaine mesure, en associant Ie HeR 
aux diversea procedUres nationales. 

60. On ne saurai1; _,separer Ie probleme de 11 harmonisation de celuide 
l'effet extra-territorial de la determina~ion de la qualite de refu~ieen 
vertu des instruments juridiques internationaux. A present,'certains Etats 
contractants de la Convention et du Protocole n'acceptent pas la qualit8'de' 
refugie determinee par d'autres Etats contractants et procedent a uue nou­
~elle determination du statut conformement aux regles·de leur droit interne. 
Dans certains cas, une procedure simplifieetendant a. confirmer ou· ~, 
Ithomologue~" Ie statut est prevue. :,', 

61. Le refus de I' effet extra-territorial ne semble guere pouvoir etre.:., 
concilie avec 11 objet meme de la Convention et du ,Protocole qui visent 'a, 
une approche commune et universelle du statut de refugie de la part de tous 
les Etats contractants~ II contredit egalement les diepositionsde la • 
Convention en matiere de titres de voyage 21/. En fait~ letitre·de voyale 
de la Convention est largement ~ccepte, non-seulement par les Etats con­
tractants, mais egalement par dell Etats qui ne sont pas parties a la 
Convention et au Protocole. lI~statut de refugie etabli dans un Etat donne 
eot donc largement reconnu, a tout Ie moins en matiere de voyage, par les 
au tres Eta ts. 

62. Les difficultes qui surgissent a propos de l'effet extra-territorial 
darivent en grande partie d'une interpretation trop str~9te, peut-etre 
excessive, du principe de la souverainete des Etats. On craint egalement' 
que l'acceptation de la qualite de refugie deteminee dans un autre pays 
entraine l'obligation d'accorder Ie droit de sejour. Une anaiyse plus ap­
profondie du probleme et des consultations internationales pourraient 
eventuellement aboutir a un consensus en cette matiere. 

·1· 
!~I cr. Annexe IV. 

!21 African Refugees and the Law, The ,Scandinavian Institute of African. 
Studies, Uppsala 1978; p.79. 

gQI Assemblee parlelJlentaire du Conseil de l'Europe Document 3642. II, ',,~ 
paragraphes 38-40. 

21/ Annexe a la Convention de 1951 : Paragraphe7, de meme 11 et 12. 
Voir egalement les articles 14 et 16.3 de la Convention. 
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III. Le statut oonventionnel des retugies 
'. ....... " .-", 

lritroduct.:l6n . , I 

. .. . ! *.' ~ •• 

6}. ., n ',comTien~ l'etablir urie 'dlstinctU)(i, en~re' Ie 'listS. tut de' retugiel; 
au Bans de "qtialite'de refUgie"et'U{ "statut des refugies", oles't-a.-dfre 
Ie statut juridique d'un refugio dans u~ pays donn~,; dans Ie cadre du 
droi t in terna tional et du droit interne"· -

64'~ , .' La .refugie 'est essentiellement un etranger non p~ottige. "»' ou Ie' besoin 
de protection internationale et d'un statut co.nventionnel (voirpremi~re' 
le90n : Introduction" paragraphe's 5 - 'S). . ... . , 

'. . • • J • 

65 •. 1a necessite 'cl'etablir un statut particulier des refugies en droit' 
inter,national 'a'ete recohn'ue des 1921~ Pendant la periode de 19211 1939 •. 
·on a. ci I all leurs conclu; dans Ie cadre 'de la Societe des Ha tions. une serle 
de traites (arrangements, conventions) mul tllateraux. Les premiers instru"; 
meqts j~~diques avaient simplement pour objet la delivrance dlun certifi-
cat-dl'identite' ou titre de voyage (Ie passeport Hansen). " .. " . 

I , .: • 

66: .. :·: ,Le premier !lArran 'ment relatif au statut 'uridi ue des retU ies.· 
russes et"armen:iensfLfut"signe 8.: Geneve Ie 30 juin 1928. 22, II traitait·, 

- essentiellement des documents d'iden,tite et de,' voyage, de-l I aide adminis':' . 
trative et du statut personnel, mais recommandait egalement la dispense de' 
reciprocite et lrexemption de la caution "judicatUJD solvi", la moderation 
dans 1 'applicatIon 'ues' regles restrictivesconcernant la'main-d'oeu~ 
etrangere, recommandait la moderation en ce qui concerne la pratique de . 
l'expulsion et finalement recommandait Ie meme traitement que celui des " 
.residents .nationa~x en matiere fisoale. 

67. ' Un pas importan.t fut franchi Ie ~8 o'ctobre ·19}3 lorsque' f\;t adopt~e': 
la Convention relative au statut intema'tional des refugies 23/. Celle-ci,. 
s'appliquait "aux refugies russ~s, armeniens et asslmiles". ErIe codifiait 
les regles relatives au certificat Nansen que les Etats contractantss1en­
gageaient a. delivrer •. 

68. En vertu de la ConventIon, les Etats hontractants srEmgagaient a. ne 
pas recourir a l'expulsion ou au refoulement sauf pour des raisons de . 
securite nationale ou d'ordre public (art.· 3). Le meme article disposait' 
que "Chacune des Parties contractantes ••••• s'engage, dans tous les cas, 
a. ne pas refouler les refugies sur· les 'f::r:ontH~res de leur pays d'origine". 
Cet engagement Cut accepte par les hui t Etats cont:ractanta, sauf un. 

69. La ConventIon traitait du statut personnel des refugies; prevoyait 
Ie libre acces devant les tribunaux aux memes conditions que les nationaux, 
y compris l'exemption de la caution "judicatum solvill; prevoyait-unregime 
favorable d I acces au marche du travail et ;levai 1;. leg.' restrictions- :en, .cette 
matiere en faveur des refugies com11tant au moins trois annees de residence'~ 
etc. La Convention de 1933 prevoyalt egalement "Ie traitemen·t Ie plus fa ... ·· 
vorable accorde aux reasortissants d 'un pa~!3. e~~anger" en ce qui' concerne . 

. / . 
• p" • 

gg/ Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. LXXXIX, no. 2.005. 

g~ Ibid., vol. CLIX, no. 3.663. 
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les accidents du travail, -If assistance -'crt' 18,"'prevoyancie;-'-et les assurances 
sociales. Quant a. "l'instruction", la Convention prevoyait "un tra;i~em~nt. 
aussi favorable que pour las autres etrangers en general". En mat'i~re··fi8':; 
cale, la Cqnvention prevoyait Ie meme traitament quecelui re~e~e aux 
nationaux. La Convention prevoyait encore 1& dispenBede~~ciprooite. 

70. Contrairsment a 1'Arrangsment de 1926,:qui ne oompO.rtait q~des re",:,-
commandations, sous Ie regime de la Convention les Etats contractants pre­
naient dans 1e.s divers domaines des engagelD.~nts •. Par son eoonomie generl:\le 
et par Ie fond, In Convention de 1933 etab1it Ie :.modele des instrumeri1;s 
ul terieurs re1atifs au statut des .refugies, y .compris 1a Convention ,de 1951. 
Elle fut ratifiee par huit Etats qui comprsnaient toutefois la France et la 
Grande-Bretagne et l'Ir1andc du Nord, do grandespuissances a l'epoque •. On 
notera que les divers ;Etats oontractants formu1erent un certain nombra de ....... -:. 
re'servep et n' assumerent.paR d' obligations en ce qui concerne 1es terri t01res 
d" outre-mer, que1 que fut Ie statut de ceux-ci. 

71. La Convention concernant Ie statut des refu ies rovenant d'Al~ema e, 
signee a Geneve Ie 10 fevrier 1938, 24 suivit dans uno grande mesure Ie 
modele de la Convention de 1933. El1e-avait ete plecAdee par 1lArrangem~nt 
provi'soire -·o(jnctirna.If~,:""le statut -des -refilgies proveria'nt"ij' All e matm!!., signe, 
a .Geneve le4 juil1l~t 1936, 25/ uu instrument plus simple'-at -pas tre-s"9itls­
faisant, spe~ialement en matIere de non-refou1ement. 

La Co~vention- du 26 ,juil1:et _1921 relative au statuto 'd~'s refug1es i~1 : . -. 
. . 

72 •. La Convention de 1951 est sans contestc Ie principal instrument inter­
national'relatif au statut des refugies. On 1'a appe1ee 1a "Magna Carta" des 
refugies 271. La Convention fut adop'tae par uneConference de plenipotenti:" 
ai~es reunIe a.Geneve en ¥ertu d'une decision de 1fA~~emb1ee genera1e de~ , 
Nat,i,ons Uni,e's[resol~,tion 429 (V)~. Un projet: avait ete prepare pa~.Ie .. 
Comi te ,speciai- potrt":1:~$'''~rugie$ -e·tles apat1'ldiH:J;'''cree r Ie -,CoQseir;:- i. 

e~onomique et's,o'cial en aout 1949 :.resolution 24,8 :B (IX)}, Ie prea~bule ; 
avai t ete adopte pqr Ie Conseil economique et s'ocial en aout 1950 .. reao1u­
tion 319 B II (XI)) et la definition (art. 1er) par l'Assemblee generale en 
decembre 1950. [Annexe a. la re.solution 429 (V)]. . , , 

73. Bien qu~el1~.comporte une date limite et l'option d1une clause de li­
mitation ceographique, la Co.nventlon ae veut un instrument de. caractere 
universel. S1 elle est influencec' sur des points techniques par l~s c1r­
constances particu1iera~. de la periode dlapres-gUerre 26/, e11e est restee 
l'instrument international Ie plus va1able relatif 8ux-r6fugies et les 
l~tats qui ne ll·ont pus encore fait, continuent d 'y adherer. 

g!11 Ibid!), 'voL CXC:H, no .. 4c461. 
g~1 Ibid. vol. CLXAI. 

g~1 Nations Unies, Sjrie des Trai tes, vol. 169, no. 2545. 

·1· 

~r/ ~.~es 11. Read, Jlnsna Carta ror_Refug'!!'!!'!, United Nations, New York, 1951. 

g~1 L'nrticle 20 traite du IIrationnelllE'nt". 
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14. . .Le .. !pream~ule rd&;,~la >,Conyention ·:fai t :m~ntion de ·la ·D~l,El.J'at.ion~Jll'1:rv..~rselle 
des droits de Ilhomme; il exprime Ie desir fide reviser:~t de codifier'les 
accords internationauXanterieurs ••• et d'etendre l'application de ces instru-

", ments et laprotection' qutils> constituent'~; , i1: :recomiatt les·charges. exception­
nellement· lourdes, qui peuvent :rooul terde 1 t octroi du droit d 1 asile pour ,certains 
p~ '~t' ?a.lt"mention·de' la n'ece'ss"i"t'~ de' la' 'usolidarit,e intemational~tlt ';i~ .. ~ , 
exprime Ie voeu que 1 t on reconnaisse "Ie caractere social et hwnani taire du 
probleme des refugies" et "que ca probleme ne devienne (pas) une cause de 
tension entre 'Etntslt; et conclut, en: ' 

. ~.: ., . ~:'_.: .. : ..... : .• !: .... ~'.' .. ".' .... -: ........ : .•... &: ..... :· ... 40;4~#·~. 
, "Prenantacte ,4e ce que leHautCommissaire des Nations Unies pour les' 

~;:.: ~ri&ugi'eS'; a
l pour t~che U(! vel,J.ler i!: i.tappric'atron·~es coni,@tlons. inte~ 

na1Jiollales.qui assul;'ellt la protection .des refugies, et reconriaisSSnt:- ~ , 
. que Iii. ooordinatiQn effec,ti ve des .mesureq 'prises, :pour resoudre ce pro­
bleme dependra de la qooperation deaP;tatsavcc Ie Haut Commissaire". 

~~~~: ~:=!,/u~~~yser, ,~u~c~cte~ant.~7 ~s~~,i:t~f. de la Convention d~ :9;,~, ~~" 
" ..... .... • .. .. . "4'" ........ to : .. - ... 

(a) La COIi';'e~tion cietinit Ie teme 'IIr~f~e'" (~. ler). 
:" ~ ... . . . . - . ' . . :- . -, .. . .. 

, .. , " '{bYElle:cbhfirine';" a: ~liiltentiohaeB' ref'ug.;.es,' lese priilcl.jJes· Cle'non- : 
", ;. discrimination (art.3)" de la liberie de pra~iquer sa .religi:on, ,du:,: 

. droit d'aBso~iation, du.libre <\Cces devant les tribunaux et 4e ,la . 
liberte .de qirc!Uation., " ;, ' " " , 

:'" '(c)"Quant' ~la situation parti~i~:tequ';r~~gi6 ens:~ ~it~ d.etrsn~r 
non protege. la Convention accorde 'la dispense de reciprocite legisle.-

., tive. (!'lrt.: 71, .la dispen~a de mesures :exceptionnelles :porltre les .res­
~: .. sortissants do l l Etat 'd'or.iginc du refugie, m3me lorsque 'celui.-ci":a 
, garde formellement sa nationalite (art.8), et l'exemption de 18.: caution 
, , . .J..i@..catiun ~pW' (art ~' 16'.2).' , ,. ;.'," ,., ,., ,: ~: .. '; ... , 

'(d) La. Convention prevoi t que. "Le statut pers'onncl de tout refugie sera 
regi par In loi du pays de son domicile' ou ••• ' ••• de sa, residence:'" 
et confirme'les'dr6its precOdemment ncquis en matiere de statut,pe~ 
Bonnel (ari. 12). 

(e) . En ce qui conceme' un certain nomb~. de' droits econopdques:' st· 'sociaux, 
.. ella· accorde un trai tement qui va de puis Ie regiuieaccorde aux 8'tr311-

gars en gmeral jusqu'a un traite.ment au moins nussi favorable' que 
celui accorde aux nntionaux. 

,. . 

(f) Elle reglemente ltaide administrative., 180 .tlelivrance de pieces: 
d1identite et de titrcs' de voya~. ,. 

" .. 
(g) Elle accorde tme protection c:ontre l'expulsion et Ie rcfoulement. 

(h) 
•• • • ~ _ .:: • , t • ~; . • •• ~ '0) .' . 

ilLes ·Etats Cont::ractJUlts facil i te~nt '. tit· ... l.t,assimilation:- et la:o natu-
ralisntion des ,ref.y.giesn (art •. 34).; ,', .', '. "'>";;>.;" 

: I ... ,' 
, •• "< ••• 

" . 
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, (iLUn .c:;:.e~~:l\omb.~ de dispositions font ~oit aux inte~ts d'Etat. 
.:duP8¥1$ d~asi10 •.. !, . 

.. -~. :' . . . ~";' :.- . ,~. . . , . ~ ,. " . . .' ..... 
.. : 16 •.... Comme on·vl.snt" de 'le dire;· 10. Convention. prevoi t qUe "tout Etat ContrFloc.isnt 
.. ·,.a.oc~z;a.era aw.r:.'rptugies (aji mQins) te r§si!ne guli!" a.ccordtL,a,E:lC etran..f\!}'S ,en'. 

f:::~~~~~t. 7.1). C~oi s'ap~li'JUe spacia1~ment it 10. 1iberta de ciroulation 

77. En certaines matieres "les Etats Contractants accorcie~nt h .tout retug:i.e . 
!!1 trnitemeg,:!;.£l.ussi favo.rable IDle possible, et de toute fayon un traitement qui 
no soi t ~ !J!.Qj.ns favorable gus cel:.,ui qui est accorde .r ... " ar:r: etransers e!!, 
gmeral .... 11. Ce regime est prevu on ce qui concerns 10. 'propri8te mobiliel'e 
et immobi1iere (art. 13), les professions non salariees (art. 18), l'exercicc 
des professions liberalos (art. 19), Ie 10gement(art.2l).,.et l'education pu­
blique (sauf 1 'nnseigneme.nt primairel (art. 22.2). 

78. La Convention .accorde 1I1e trai temont Ie p1lJ!3_favorab,le acoorde awe res­
sortissants •• 1!un pa..ys_et£E!!l~..I.n on ce qui concerne 10 droit dlassoci;tion ·C~ 
(art. 15) ot los profossions salariees en general (art. 17.1) •. 

79. Le ~e traitement que c.eJ-ui accorde aux res~..Q.rtissants· ou auX naj;.ion~ 
est .accorde. par 10. Convention en matiere de propriete intellectuel1e' et 
industrie1le (art. 14); l'acces aux tribunaux, y compris l'assistanoe judiciaire 
(art. 16), 1es professions salarieos, soue certaines conditions' (art. 17.2 et 3), 
Ie rationnement (art. 20), l'enseignement primaire (art. 22.1), .l'assistance . 
pub1iquo (art. 23), 10. legisltLtion du travail ot de 10. securite socialo (art. 24) , 
at les· Charges .fiscales (nrt. 29.1). .' 

80. Ence qui conoerne ula Ii borU de pratiquer leur. religion 11 et "10. Ii bert e 
d J ~struction religieuse dll teurs onfants, II l' article 4 prevo!, t q.lle nes Etats 
Contractants aooorderont aux refugi es un .!re..t~!Dent l!!.lI!.oi.!:!.s" aussi fa,Yorabfc qu!, 
celui acoorde aux nationalix:I • 
• d. ........... --....---....._ ....... 

81. On notera ,qu' on ce qui concerne 1 'acces aux tribunaux, y.compris l'assis­
tanoe judiciairc ot l'exomption de 10. caution i~2at~n ~2.1~~ l'article 16.3 
dispose que: 

"Dans les Etats Contraotants autres que celui o~il a so.' residence 
Qabitue1lo, et en co qui ooncerno les questions vis8e$ au paragrapbo 2, 
tout refugie jouira du m@mo trai toment quLun national du PCliY~ dons leque1 
i1 a so. residence ho.bitue11e ll • 

tho disposition semb1ablo se trouve ali nrticlo 14 on matiere do proprilTt6 
intellectuelle et industrielle. Ces dispositions ne sont pas dopourvues de 
portee doctrinale qunnt a l'affet extra-territorial du statut de refugio qui 
a ~ta evoqua plus haute 

82. Lt article 25 sur 1 'aido administrative rev6t uno importance particuliere 
dans In pratique de 10. proteotion intornatio;~ale. Eh ce qui conoorne In deli¥-' 
vranco de documonts ou de ~cTii.f-icats, il sub,stitue les autorites de 1 'Etat de 
residence ou uno autorite intemo.tiono.le aux lJautorites ctrangercs auxquelles 
(10 refugie) ne peut recourirll • 

.1. 

l 

• 
\ 

I 
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83. Les articles 21 et 28 trBitent des pieces'dlidentite et titres de 
voyage que los Etats contra.ctqnts delivreront awe refugies. LIAnnexc e. 10. 
Convention contient des dispo~itions detailleee au sujet du'titre' de voyage, 
connu aotuellement comme Ittitro 'de voyage de 1a Convention lt • Ces dispositions 
de la Convan~ion de 1951 aant probablemcnt celles qu~ ont re9u l'application 
la plus repandue et 180 plus universelle. Le titre de voyage de 180 Convention' 
est delivre, parfois au prix do l'une ou ll80utre difficult" par un grand 
nombre d'Etats contractants,et il est largement ri3connu m3me par dcs Etats 
qui ne sont pas parties A 10. Convention ou au Protocole. 

84. Un certain nombre de problemes restcnt a resoudre, specialement en ce qui 
conceme la prolongation dc 180 validitc ou Ie renouvellement .du titre de voyage, 
lorsque Ie refugio reside dans un autre pays que 1 'Etat qui a d4§livrc Ie docu­
ment. Ce probleme du "transfert do la responsabilite" de d4§livrer un nouveau 

" document, qui est reglemente an principe par Ie paragraphc 11 de l'Annexe, a 
eta resolu en partie par des accords bilaterawe, spC'Cialement entre Etats 
europeens; une convention mul tilat orale cst actue1 1 cmen t a I' etude dans Ie 
cadre du Conseil de 11 Europe. 

85. Un autre' problltJbe se poso au sujet 4.e la clause do retour (paragraph,e 13 
do ltAnnexe).Dans certains cas, Ie titre de voyage a ete delivre sans compol'­
tar une clause de retour, ce qui est contraire aux dispositions conventionnelles, 
ou bien cst pourvu d'une clause de retour valable pour una courte periode, ce qui 
reste conforme au texte, mais ne correspond pas n ses intentions. 

86, Les articles 31 et 33 qui traitent de l'entree irr6guliere, de 11expulsion 
. 13t de 1a defense de refoulement, rovctcnt une importance considerable. lin vertu 

de Particle 31 "Les Etats Contractallts n'appliqucront p~s de sanctions pmales, 
du faft de leur entree ou de leur sejour irreguliors, aux refug1es qui, arrivant 
dir'ectOlDent du terri toire ou leur vie ou lour libert e etc . .:.! t fIllln80cee au sens 
prevu par 1 t article premier ••••• " Confon!lement a. 11 article 32.1 ItLes Etats . 
Contractants n 'cxpulseront un refugie sc trouvant regulicremcllt' sur leur terri­
toire quo pour des raisons de securj,te nationale ou dlordre public." Los para.­
graphos 2 ot 3 du meme article 32 urigent, dans ll.is cas 0\1 l'oxpulsion ~st 
onvisagec, "une decision rendue conformemcnt n. la procedure prevue par Ie. loin, 
du m6m • .) qu':'un delai raisormable pour pormcttre (au r;;jfu,~c) do chercher a. se 
fciN admcttre reguliercment dans un autre pays" • 

.. 
87. Enfin, I'article 33 Be lit comme' suit: 

"Defense d,'cxpulEon et de_rofo~~!!!2!ll. 

" 1. Aucun des Etats Contractants n r expulsel'a ou nQ rofoul~l'a, de quelque 
rnaniera qua ca soi t, un refugi e sur les fronttercs (las territ:;ires ou sa vie 
ou E~a liberte scrait menacee en raison de Ba race, de su religion, de sa 
n~tiona1ite, de Bon appartenanco a un certain groupe social ou do ses opinions 
poli tiqucs. 

2. Lo benefice de la prescnte disposition ne pourra toutefois.8tre invoque 
par un l'cfugio qutil y aura dus raisons seriouses de consid6ror comme un dan~r 
pour Ill. sucuritd du p~s ou il se trouve ou qui, ~ant ate l'objet d'une condaro­
nution d~finitive pour un crime ou delit particulieroment grave, constituo une 
menace POUl' In. comrnunaute dudi t paYs. u 

./. 
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011 not era quo 11 article 33 est l'un do ceux auxquels \Ul ]!,'tat contractont ne 
pas fomuler de rCiscrvos (cf. e.rticlo 42) • 

. . '. . " : ;~,' .~ . 
.. j. '.:," :',. I 

83. M8me ai l'oritio'nt '~~niptc "dos 'aoolonts rostrictifs·contehUS: daris los 
c1es 31, 32 .~t 33; la Oonvontiona.ccoroo awr rufugiCa" 'on :princiPc'" un~, protc:n:;":' 
tion fondar:l,jntql.o appropri6e, l>O~rvu que ses dispositions' ·so10ht appliquiocl!f. t1.3ne 
l'esprit qUi, a 'pr~sid68. lladoption dU: terle. Des difficultes assoz,cbnsid6'ra... 
bles continuant de Aurgir .danfJt~ pratiqul!otce pour ':plusiours raisons: .. ' .. 

(a.) A d6faut dt~o procooure fomolle do dcterr.:l1nation,de statut'de ~" 
refugic, 10 .r9fugi6 no b(ncf~cic p~, dans la pratique administra,...::·· 
tivo d1un grand. noobre d'Ete.ts contractants, du t'raitoment prlNu .' 
par In Conveqtion at 10 Protocole. 

, -
,Las raisqns de socurit6 nationale ou d'ordro . public "sont into:rpro... (b) 
toes a 1 'occasion e1e f8.9o~ extensive, au dt.St;riment· des rC1'ugioo;:.~ 

(c) 
- . . .', . 

t' application effective de Ill.: Convention est insuffisLUlte dans, J.til •.. , 
tElin nOL1bro do p~s, .01; assezsouvent los autori tes subcrd6nnoos" 
naisaont 'fllal eU.,no connaissent pas les dispositions de la.! Go'nVlt1In't.-t 

89. to Comi te ex6cutif du progrOllU!lO du Haut Commi~sairo a oxam:i.n6, lors de 'SD. . 
vingt-huitieme,seesion en octobra 1971, los problo@cs de lfexp~8ion ot'du no~ 
rcfoulement, et a formule dos conclusionliJ en l~ matiQre.!Q/ . :J;l~n';Y a.point ... cie ." 

r douta que 'Bi cos conclusions sont misQs on pratique par,les Etats, contractant •. 
:, 'ct au1;rcs,. -10. protection des rCfugias en ma'!;iero d! explilQion et (le, refouloineni, 

sera. bI'alld.orJCnt wnaior6e dons 10, pra.ti~., '" . 

9C.Los llispositions de la Oonventionqui font: droit flUX intcrSts dIEtat.,du,nlll":::.r 
d"asile sont l'article 2 quidf5finit 'lesdovoirs. ¢iu rcfugiG a l'cgard du ~;,ol . 

. i1 so trouve IInotwm:aent 1 'obligo.tion de sO confomcT aux lois,.ct reglemcnts}'~/}: 
l'nrticle9 qui pernet a un Etat contra~tant de ~re~dre dcsmesurcs 'provisoi~ 
on temps de etl.cr!'C ou dans d I aut,res circons,tances. gravcs ot'.exceptionncllR' h.i:.!: ..... 
l'article 24, b), i) et ii) surles droits aocp.U.l3S3n ma.tiere do.s6curit~so.~,~.flol' ~:: 
at plus spi:'Cialemcnt do' pensions;. los restrictions figurant. p.ux· .articles,.~2.',~.'. 
33'qui traitent'nc In dcfbnso dlc~pulsion ct do refoulomentj et,onfin lrart~cl. 
42 qui p0:r1i}(;t aux Etcts do· fonnuler dos r6eerves Po. le', plupart .des articles ,do:l. 
r,onvontioll. , ' .. 

91. D' accord avec 10 proarnbulo, 1 t article 35 de ie.. Convon:t~on prl~o;ituri~" , : 
"o(j...()perutiCl-!l des autorit6s nationllies avoc lesNdi(Jns Unios" dans lus tcriD.l3s 
ouivants: 

"1. Lea Etatl-.l Contractllllt~ s 'engagont .a coopuI'Qr a\'(!c Ie Haut Commissa.riat des 
N:'l.t iOllS Ulli.::;s pour 106, rJfue:L tSs, 0U tuuto. aut'ra insti tutioll des Nuti ens U1.ios 
t{ui lui l:::'lCGedcl'ai t, dans 1 t oxorcice d(j SGB fonctions at <:11 particulL:r ~. faci­
Ii tor sa t8chi; (l'l G1J.rv·~i1lanco do 1 fappli'cation ('10s dispositione do cetto· 
C.'llvontion. . ,. 

2. Afin do poruettr.) au Hout Oommissariatou ?. 'toute autre institution delit·, 
tbtions Udes qui lui succeclcrtri t d\:l prosanter dos rapports au organ13s .comp6tent8 

d.0S flt\tijllS Unios, les Etats Contractants s 'cng::.'.gcnt; ? leur foumir dans la I 
f.;rmc appropric.a lea infomations et les· donncaa statistiqu\)s demundws r~laU"OI 

, , 

b
acj all ste.tutdcs .r6fu~6st. :, . 

~. 1a miso ~n Oi...:uvre de cett03 Oonvention, ot 
aux lois, regle@i...:nts ut d6crets,' qui sont ou entroront on. vigucur 

concornc los r6fu&1. cS. II • en co) qui 
./. 
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92." ,Cas,. disPOl3.iti~ns ~y8~ent. ~e,assuz grande importance dan~ la ~r~tiqu~ 
do 1a prot,-.;ction intcrnationalo deB r(ifub..j.6s, ,at constituent avec 10 Statut 
du HCR, 1a base de la collaboration entrG 1es gouvernomonts des Etats contrnc­

. tants; ot 1e' .Hn'U~ pommisBm'iat. . . " 

93. P convient de lire lla]."ticle 35 conjointement avec 1 'artiole 36: 

.',-

94. La collaboration entre les gpuvornomen~s at Ie HCR ~st gencralement bonne 
dans les faits at n'est pas mise en cnuscdans Bon prinoipe. Les difficult6s 
qui peuvent surgir aco propos s011t geJH~ral(;!mont a Dluttro en rela.tion avec leB 
structures' administ r.ati ves • 

95. 11 convicnt d'attiror'l'attention ega!ement sur l'~cte fin~ de 1& .!­
ConferenCe d03 plenipotentiairQs qui adopta la Convention.. La tjeetion IV:, de 
l'Acto final contient dos recommandations a propos de l'unite de la famille 
at de 1:). protection des mineurs, du 1'610 des organisations non gouvernementaIes" 
de la nocessite d'accorder llazi1o, ainsi quo la.llo.comme;t.!iation'Es6uvcnt cit6E; 

"J,ta Cpnf erenco, 

"~.J?&~ l'espoir que la Convention relativo au statut des refu'g.i.es aura 
la. v::"h'ur d'oxemplo, en plus dc 3r.~ POl't6-..:: contractuell~, et qul~J.le 
1ncit01'<'I. taus loe Etats a. accorUor dans touto la mesuro du possible aux 
pcrsonnl.lB se trouval1t, s':1r ,lour t.;rritoirc en tant,quo refugies 01; qu.i ne 
scraient pos couvertes par .lu8 disposi tiona do la, Convention·, Ie trai telDCnt 
pr0vu par cotta Conv~ntiGr •• "·. 

96 ... Fort de I'appui constant du lIAas~l:,blCo gcnerale, Ie HCR continue dro~cou­
raeNl' l~s ':::tats qui ne l'ont pas encorv {atL,d'acr.Gr..lr i: la Convention do 19<51. 
A Ia fin cl 1a",:dl 1978, lu nombro rt'Et~'~G c(ntr~ct':",l'lts etait de 'l3, soit un pou 
Lioins que 1.a. Doi ti I:, des Etuts dans h: flOllu... G", llomlor0, comprend 9 Etats qui, 
ont maintu,u la cl:lUsc do lilOi tation g:O[~':',rhiqu0. 

97. Ln. p{)rt~'J ~!':E..e pC.P~ ... S!~.ti(; L~ CnH-v~r.tJ.on ;,1,:] 1951 est limitoo du fait ~o 
la (lat,· 1l.lldt'J du l:;r jemviur 10~)1 (tt, !:O,llS idn;,,; d'option, du fait do 1a lilDl.­
t, .. tion (:;~('fT:~phiquG. Incl~pcnd:u;:r.,dlt d;:; 1u dlff;)r,mce qui existo u..insi pur 
re·l'P<H't \ ':;'~'. cl(i.'ini tion du Stctu.t ct.u HeR b.quollu .lH:l cOl:llx)rto pas du limitations, 
lea r,!strictiona Jc 1[>. Convontion d0vinrent de pLus on plus g611antr:s, B: meauro 
qu\: de nO\Lv,;i.103 sittL:1.tiom; d<J r.5fu6'iJ:.; <.;url;iasni011t, specialclDent !In.Afrique, 

.. - .. ,~/. 

:.: t.::...; .. ;;. .. ~ ...: ~ #" , ... : ;., ,,' '. ,.;!" ;~ ... .;.;..;.... :;:: 

'iJJ N::.tiun~ Unies, Rl.:cucil dos '11r!d t6:J,' .'ifoi; '60S)',' -n6'~, 8791~ , ; . .. ~ ..... ,.-~ .... ,---......... .' . 
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vers 1a fin des annecs 1950 et. au debut dos anneSe,s 19.~. ,La ~~essi:te de 
• trouV:9,r uno solution n 00 probll~me rut woqu~' A pluaioura ':re'pr1ses au CoDd~'e·. 

exr::'Ou:tif du programme du Hout Cornoissairo; en 1964' ot 19~5. ,.. .', . 
'", ~.:: . 

98. th "C~lloque sur 'los ospootsjuridiques di3s,-pr.o.bl~mo's re1a.tfta am:: , r4tU.gida ' 
rJrerant pa.rtiouli~roment a 1n Con~o~i;ion de 1951 ot au Statut du Haut Commis-:'~ 
sariat pour los rOtugies lt fut oonvoque a Bolla:gi.o, Italie, en avri:1 1965,: par 
la Dotation Carnegie pour 1a ,Paix intemationa.1e, aveo 1 'appui ,du Gouvememunt 
suisse et en oonsultation'av8o.1e,HCR. , .. Co",Oolloque~.auqu.o1 partioiperont 13 
exports juridiques do mOmo ,quo de~ experts du .HCR, redigaa un protooo10 a.Yant ' 
pour objet da suppriaer 1a date l,imi te du 1er janvier 1951 figarent· ,lI: l' artiole 
premior do 1a Convention. La Haut Commissairo oommuniqua 10 rapport "du, CollOque' " 
11. son Comite ex60utif et aux autros Etats ooritractants do 1a corivent£o'n de 1951.' 
La dooument rut disoute au Cocitc QXeoutif et fit 110bjot de que1quos 
A 13, domand.e du Comito cxeoutit, i1 rut onfin' present6 a. 11ASsomb1oogenerale 
dos Bations .thies, 'par 1 'intemediairo du Oonsoi1 eoonomiqUo et soei8J.. ' 

99. A sa oinquante-et-\Ulierae' session, 1e Consei1 CoonomiQuo et"'sooial' pri t·,;, . 
aote "aveo approbation" du projot do p:rotooo10 J9} at tr&nsmit 10 texto,A ' 
1 t Assomb1 00 Generalo. Co11e-oi adopt~, 10 16' deoeobre 1966, 1a resolution ,,' ' 
2198 (XXI) dont 1edispositif:Be 1i~ cOlDD)e ,suit I ' : '. " 

T '.:. " 

, " ,ttPrcnd acte du ~tooo10 ro1atif tW: st'atut'des :retugi.ea dont'10 terto '. 
fl'3ure dens l' addi tif. au rapport du Haut Cortunissaire des No.ti'Ons thies .:, 
pour los rO:f'ugies; .. . .. . . , ., ,. ," .. ~. . .. . . . . 
"Prio 10 SeorCtaire general de oommuniquor 1e texte du Protooole a:ux 
Eia.Ts' vis6s '8. Partio1e V du PrOtooo10 en'vue do los meitro.,~:n Jilosuro 
dty adheror."" '! ' 

1oo!, Le ProtooQ1e ru~ sfgne 1e 31' jah~or' 1967 j Ooritorinanant a son, artio1e XI, 
par 1e President de 1 f'Assemb1 00 generale' et 10 Soorl-taire general, des Nations 
lhies ot ouvort ainsi a 11 adh esioll dos Etats.· ' ; " 

"101. La m~thode qui parmi t de donnor' au Pr6tooole 'un' statut do ' trait e ,soul eve 
d'interessants prob1~raois' re1atifs au d.roit' des trait68 qui ont et6 analyses do 
f~on exhaustive' JJJ. Pour 1es r6eumor, 1a"methode olasBiqu~ d'adopter un ... 
prutooole rolatif a. WlO oonvention qui avait ete oonc1ue par una conferonoo' 
OQ plenipotontiaires, ant ete do'oonvoquer uno nouve11~ oonferenoe de p1enipo­
t::mtitdros. Il y 0. toutofois un oertain nombre d'cxump1cs aU 1 l Aseomb100 
gmtralo des :tlaticns thias a etabli .das,:t,raiti5Q ,,,ul~i,la1!qrau:x; sans rec;o\\Ioj:~ ':" 
a unc oonferenoe do pl6nipotentiaires. Compte tonu des modifications du systeme 
politiquo mondiaI entre 1951 ot i966, y oompris .1'~00roi~QetlJen-t oonsiderable du 
nOl.lbro dtEtats independents, 11 n'y a guero do doute qutil eat ~6 diffioil~ , 
d'<)btonir 011 un laps de tomps raisonnab1e WI reaUltat' aussi affioa.oo quo oclui 
do 10. mi3thedc adgpt60. Cooi a ate aBSOZ bien oompris par lOB divers gouvemo­
ments ot Ie fait qu'a 06 jour,le Protooo10 oompte 68 Etats contrattants, confi~ 
10 bien-fonde de 10. methodo uti1isea. 

_e __ . ./. 
10/ Resolution 1186 (XLI) du 18 novombre 1966. 
)'17 Dr. P. \'Ioia:, 0 1 otoool J'O~O;\inR ,to tho Status of Rof ea. ond 

!!pulO (uostions" t \J Lau of Troatius t in '!he Bri:tish Yoar Bool~ of 
Int0mational L~w 19 7., pp. 39 - 70. 
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102. Los dispositions ossentiellos 'du Protocole eo trouvont dana son article 
premiere 

"DISPOSITION' GEHERALE 
,'0 . 

"1. . Los Etats pariios au pr&JCmt 'Protooolo s' engagont 1 app1iquer aux 
refugies, tols qu'ils ,Bont' dCtinia ci-apres, los art,icios 2 a. 34 incluS de, ' 
1a. Convention. 

"2. Aux fins du prdsent Protooole, 10 terme "rM'ugUIt , saul en co qui concemo 
I' applio~tion du paragraphe 3 du present article, s. ontend do toute personno ' 
repondant a. Ie; d6t'iBit,i"'n donnee A l'artic1e premier de 1a Convention comme si 
lee mots "par'suito d l tSrlDemants SUrvoriUB avant Ie lor janvior' 1951 et •••• " 
et 1es, mots It •• ~. a. Ja sUi to de te1s wlftements" ne' ~iguraiont 'pas au paragra­
phe 2 do la S09\ioo A,d~ 1.artiole premier. 

. . ~ 

t'3. , lie present Protooole sera appliqu~ p8J\losEtats: qui y sont parties'sana' 
auouno limitation geographique'f toutefois, 'les d6clarations deJa. fa1tes, en,' 
vortu de 11 aline. !. duparagraphe 1 do 1a section B do 11 article pronU.er de! 1a 
Convention par des Etats deja partios a co110-0i, slappliquoront BUBsi soua 10 
regime du present Protocolo, a. moins quo 1es ob1igation$ de 1 'Etat d6cl4t'uut;. 
n1aJ.ont et6 etonduos c9Jlformement au pragraphe 2 de 1a soction B do 11ai1tic1e 
premior do 1a C~vontion.1t . 

103. Le tai t que 1es Etats qui adherent au Protoco1e sans: avoir adhere ante-' 
riourement a. 1a Convention do ~951, s 'cnga.gent it appliquer aux ret'ugi6s 1es 
dispositions principa!os do la Convention, revSt, do mame quo 1a suppression 

.. do 10. dato limite, uno importanco primordialo. Lo' Protoco10' a d'a111eurs eta 
con9u 'commo un instrument juridiquo independant qui n t c:x:igc pas I' adhesion 
e. 1a Convontion. Au 30 avril 1970, deur Etats - los' Etat s-Unis, ot 10 Swaziland -
Bont uniquomont partios' Q.U Protoco10 sans avoir adh6re au proalab1e h 1a Con­
vention do 1951. Ph outre, 66 Etats ont adhere au Protoc01e,' qui ont adhere -
au prCalable ciu simultanemant - eP.lomant A In Co;nvontioh. ' 

104. La Protoco1e raprend 1es dispositions dos articles 35 at 36 de 1a Con­
vention do 1951 au sujot de 1a coope~ation das autorites nationa!esavoc l~s 
Nations Unios ot des ronseignemonts portant sur los lois ot,reglements ~ationaux. 
11 y a ,e,n outre qUelques differencos d'ordro techniquo entre Is; Convention at 
10 Protoco10 qui so ropportont aux moilal1t6s d'adhcsion at)i. 10. clauso f&ierale. 

:\rranmmont do 1957 et Protocq,lo d,e, 1973 re1at'ifs aux ma!,i.ns rMugi.j! JY 
105. La Convention do 1951 contient un article 11 au sujet de~ gons'do mer 
rcfugiesl 

OJ !tGENSDE MER REFUOI1!5: 

"Dans Ie cas c.\o retugi.6s ·regulierement emp10yCs comme'membres de 
I' 6quipa,so 1\ bord d',un navire battant pa.vil10n d'un Et,~t Contractant, cot 
Etat oxaminora ~ec ~ienveillanca 10. possibi1tte'dtautoriser Iesdits 
retugi C.as a. s' 6tab1ir sur son terri toire ot de leur dJli vror des ti tros de 
voyage ou de los admettre a titre temporaire sur son torri to ira atin, 
notammant, do faci1i tor leur otab1issOlllont dans un autre PD¥B .. n .. . /., 

l2/ Nations thios, Jlecllcj.l dos Trait<!., nos. 7384 ot 13.928. 
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. " . 
106. 11 dovint Md.ont, pou do temps apres 1 'entree en vipur do 1a 
Convention, quo los rocomrnandattons tigurant- a,l.'e-rtic1e 11 no suftisaiont pas 
pour regler 10 statut dos marins retugiGs et que1quos p838 maritimes d'Europo 
conc1uront Ala Hl\Yo, 10 2;3 novombro 1957, un nArran&GJ'!lent" r~_latif' ~ .... ""' .• · ..... J .. s 

rctugLea ft attn do pr~oir'un' Etat 40 r~i4once ot un .docum~" .. do voyage ~ l' 
tcmtion dos Jarins rOtug.l.ea, 1e tome "rCfugietl dtant ontendu au ,sons. 'dola 
Convention do 1951. '. '.' .. 

: ~. .' .• • . ' ::" ••. _.. • ~"" r ' 

107. Ap~s que 1 'Assombl60 g&1erale out adopt6 10 P~tqco1edo 1967 t 1qs 
partios A 1lArran~nt re1atit nux ~s r6rugiOs conc1urent 10 12 juin 1973 
un "Protoco10 re1atit· nux marins r6tugi.,aa", soi ~ un i:n!-tJ'Ulllo~1I paralle10 au -
Protooo10 re1atit au statut des rCtugl.6a. A l'inst~ du ~t<?~9~e de 1967, 
Protooole :ro1atit aux marins ret'ugi~ ost egnlemcnt 'ouvort A 1 'a.cceptation ou 
A l' approbation des gouvomomonts qui ne sont point parties a. 1 'Arrangement 
ri1atit aux marins rCfusi6s. Au 30 avril 127Q, un nombre de 13 Etats on-t .. 
adh6r~ tonto D. 1 1Arrangcmenl qu'c.tt Protoco10,taq.dis qua 6 Etats -n1ont -adherti,-
qu I A l' Arrl".ngemon t. I,.' . _ ' . 

. ~ .' ." . 
.,.,e r~.t ~8 d' :w-tres !;ocoes. intemAtionaux 

108. Lo ~ombro croissant'de traiteB bilatera.u:x: ot mtL!.ti1at.craux quo 1es "!:tats 
conc1uont poso un r~~l prob1eme on co qui concomo 10 statut juridique dos . 
retug:l.6s •. Ell erfet: 

.' ,--
. . r "'" ~ !.:. .' .• ""'. ;.:r..;: 'r 

. a) . Un. nouveau trait6 p,?ut reg1er;_d~s· -llJatieres au !3ujot dosquc11o, ll1.. 

'. 

Convention et Ie ProtoQo1e n~ contirmnent pas de dispos~tions n"'l·~:Jtn._ 

lieres ot qui souvant n Il-tai~t. pas ~visa.coos a1 lepoque pU 1 a .. C!on",!" 
. vontion do- 1951 fut conc11,le.· . . 

b) Los traj.tes bilatcrBWt, mais &ussi mul tilatera.u:x, so~t. g_mereJ.-~OD:t-_ . 
adoptes A l'intontion des nation~ux dQs parties contract antes e~ pas 
nl~ossa.irem3nt a l'intontion de l'cnsemb10 des residents. " 

109. Cos inconvlnieJl.ts pouvcnv 8tro pal1i~' dans me certaino lDOf)uro pa.r;lo~' 
dispositions de l'a%tic10 7 do 1a Convention do 1951 qui prevoicnt 1a disPonso 
d.-I raciproci to. D' autre part, on cOrlstato uno tClld~co croissanto a conc1uro. . 
dos trai tea l;lUl ti1at~rau:x (moins souv~t, des traitee bilateraux) A 1 'in~cntiOD. 
das rl'Sidents plut6t quo dos seuls no.'tionaux. Quoi qu'i1 en Boit, parmi d t 

efforts, Ie HCR stc&lp1oio A ·slassurcr. que de nouveaux trait6s bi1aturaux at 
r.\ul tila.teram:: no dirninuont 'pas, -do ti\9dn -r~lativ-e, 'l-:!s -'nonaos 'dMinies par"la: 
Convention da 1951 ot quo los r6fugiCs qui resident sur Ie terri toiro des Eta;,· .. 
contractants beneticiont 6galoment. do fS90n implicito'ou oxplicite,des n·'l~~'i~'~. 
obligations convcntionnollos ontl'(;j Etats. .. 

, -
110. Dans le cadro limite de ce cours, il nlost gUere possibl0 d'analyaer lao . 
situation dos rSfugics au rogard du nombru considerable do tra.itJa bilateraux et 
flultilateraux en viguaur. A titre d t examp1e, on fora montion do la Convention . 
universelle Bur le droit.dt~~o:!ll'_ du 6. scptembro 1952. J:J/ Au moment de la­
r':'Ullion do la Conference intQrgouvomomentale du droit· d'autcur , un cortain .. 

..... ............. _--- . / . 
:r~j Ibie.... no. 2937 
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nombra d'Etats adopteront 10 "Protocolo nO 1 annexe a. 1& Convention universollc 
pour la protoction .du' dJ..oi t ~'d' ~t~Ur~' , donco:nUm 1; .10.; protbc~'ion des oouvros des 
personnos apatridos ot dos rOfugi ea I.' ~ctui·. dispOsedt'. quo : ''Los . pononnos apatridos 
at los retugtes ~a:nt lour residenco habituollo dans un. Etat Contraota..'1.t sont, 
pour 1 • application do Is. presanto; Convootion, ~ ~similOs o.ux ros~ortiss~t8 de 
cot Etat". 11 if a dlaut.roe examples do trnit&. multile.t'eraux ou'l'on 'a. adopte, 
a,fl'initiative dlUll ou do pl:usiours GOuve.momonts,t, ou encore du HCR, des disposi­
tions qui 'font ront7.'or'le. r6fug:l.6e 'dans' 10. cate80rio des bm.~icia.1ro!J' <J.u 
traito. De m&-9, un cortain nom bra do traites "bilateraux,J 'surtout dee, accords 
en matiero de sl-curite soci&o, incluont les refugios de fBC}Oil spccifiquo parmi ., 
101lrs ,ben.Cficiairos •. 

" 

" ' t· .' I: Irist~J!1jS juridiws r~~og.~ '" 
'. . . ~ , .. ":.: :: " 

111. La statut desr6f'ugi6s pout 8tro r6gi non sculoment par des traites mUlti­
lateraux do portee un,ivorsolle - dans lqs Etats Contractants, mais egalemcmt 
par 4es ':U1s~ruJ!lents j~diques r6gion~ux. L(/traite regional 10 pl'WS i'mi>orhnt 
qui sp ra.ppc)rt~ sp4aoifiqu~t auX retugiea ,os~ sans 'aucun doutQ 1& Convonti.9n 
de llOUA..:.r6&i;ssant les as~cts propros aux Rroblemes dps r.e"fup./1B on Afri ... Ci!.l~..L 
adoptee 10 10 soptombro 199 a Addis AbCbo. •. Fh ra.:l.son du nombro CI:'Ol:SfS8f1t, (les 
la fin dos mmeas 1950, dos situations de, retug.L6s en Afriquo, letf gouvemoments 
africain~ ostimerent,qu~ 10. Convontion do 1951 o~ 10,Protocole do 1961 n'aecor­
d~iont 'pas une attention suffisanto (et' d'aillours, ritauraient ~e~ pu'Ie fail'G) 
awe: aspects particuliors des situations de r6fugiea afrlcaines ot:tout d',abord 
awe: preoccupations des gouvomoments africains a. leur egard: specialcment, la 
dCfinition du ~eme ur6fU£ri611 , l'Qct~i de l'~ilo, l'intordiction des activites 
subversives at 1e rl;Lpatriement libroDient coiu~enti dos rCfugi.~'S. . 
. . . '. .. _ .. 

, , 

.l12~ Au toime d'uno periodo de nego6iat~on~ as80Z longue'dans 10' caclre 'de 
1'OUA, il fut convenu que In Convention nc 'ferait'pas double emploi ave~ cello 
de 1951 mais rov8tirait un caractere complCtnentaire. Los trois demicrspara­
graphos du Pr6ambulo so lisont commo il suit: 

. " , .,. t.. ". ., , . .' :._. ,. ,'. , 

n9. B.~.2..o.!lP.¥jJsarit que la Conventison qos-:Nations' tInias c;lu 28 juillet +951~modi­
fiCo par 1e ProtocolO'du 31 janvier 19~7. constituc.l'instrument fondnccntal 
(: t univcl's-.11 relatif 'au statut dos r6fU:gi~'S ainsi que leur deair d' ctablir' dos 
normes comr.nmes do trai tomont dos retugies; ',:: " 

;.. . 
1110. Rappe1ant le~ ~eaolutioils 26. et· 104 des. C~nf6ronces dos Chofs d'Etat ot de 
Go'Uvermlc:iiide-ltOUA dans 108q\ ... 110s il est demantle aux Etats membros do 
1'Orgnnisution qui ne 110nt pas oncoro'fait, d1adllcror a la Convention Ao 1951 
des Nations Uni:es relative au statut des rcfugi6s ot au Protoc,olo e.G 1961 et, 
en attendant, dian apJ)liqiiBr los dibpositions tl.ux,r,efugiea,~en At,rique;, '" 

~ "11. Convainc\\s quq l'offioacite dos mesure,S. proooniB'oos par 1& preaente 
Conventloo~~ de r6Soudre'ie probiemo 'des'r'CI'ligL6S en Afrique exigIJ une, 
colla'boration Otroiie 'et continue ontre 1 'Organisation, de,l',tJtIite, Afri~aine ~t 

~ 10 Raut Commissariat 'dos Hat~bnlil thios pour lob, rC(ugi(ls~f., : 
> ' , , . .. . ......... , , . ' 

113. Aussi, l'artiole VlII .. dela.,Convcntion,d:i,spose-t'7"~l:,.~;,'I, ' 
,. I' " .: 

.,', • I ,: ./: 

: • I 
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"2. La pr6sente Oonvention c.onstituora POl~ l'Afrique, 10 complement '" 
'r63ionnl officaoo de la Convention (\0 1951 des 11ations Ulies sur 10 
statut dos r6fug.l. 6s n • " .' , 1 

114. 01:. a analyso la d6:finition du r6fugi6 de la Convention do ttbUA· au COUl'8, 

de 1a douxiemo 1e90n. L'articlQ II sur 1 'asile constitue uno autre amQ. 
sisnificative par rapport A 10. Convention de 1951. ,Les~:troisiprOlniQl'tI 
ae 1isent co~e suit: 

.. ,. :. " .~.: . 

, ' .. "1. Les EtatB ~bro8 ,do' 1 ,'Ot':JA s' ongagent, a' fa.irc tout -ce . qUi ost· en' 
pouvoir, dans ,10 bOOro·do leurs,l8c1s1a.tions rilspoctivoB, pour'C1o\.i'''U.\~.L.I . .L~r 

, ,. ,1.os rafUgit?sr :,ot' 'assurer I' eto.blissemont de cour: d'ontra o\cc qui, pour 
.', .. raisons. sGd.6USQsJ' no- peuvent ou ne ve~£?n:t.. pas rotoumar dans. lours'P'\TII 

.". .. '. ~ 
, d'origilll) OU d,ans ~Qlui dont ils ont la nationaJ.itfi.: ", " 

: ...• ! t~2.' L'octroi du 'droit d'asi10 a:ux rofugles constituo un'a.cta' pacifiqUe: 
," '.. liUl48nitalre. Gt,no~ut 8tre oonsid6re par aucun Etat conmio ur.t;. acto de' 

inamioalo . '., 

tf3. Nul' ne pout. 8t~ sow:ds' par un Etat .rltombro 4 daB mesuros tellEia -quo­
rofus d t admission li 10. frontiero, 10 refouleClon t ou l' expulsion' qUi 1" 
raient a rotoumcr ou A domoure.r, dans un terri to~re ou sa. vio, Bon int 
corporoll~ ou sa liberto' eoraiontmenso60s pour les raisons (numer6es"A·· 
ticlo ~,' parasra~cs 1 at 2~1t :" . 

• '. ~. ,.", ".;" .##:) 

. .... . ' .. J~:. '1'\ 
115. Lo prcambulo de 10. Convention de 1 'OUA rappelle d!&i11ours la DoolaratiOli . 
sur !lasile territorial, adoptoo par I t Assombloo g6nerRlo des lfo.titms '{hies Ie,: 
14 d6ccl!lbre 1 ()(.1 £r~solution 2312 (XXII27. L ~ article II sur 1'I1Sile 'fui t 'onoore 
o.:.:ntion·do 1 t "capri t do solidari tc a.fricaino et el0 coopCTatinn. intema.tionale~ } 
a pour alluJt:r h; farrleo.u do l'Etat mOlilbl'o aocordant Ie droit d1asilott,,< La Con­
vention de 1951 ne faisai t mention de I' asilo at de 10. cooperation in 
quo) dans aon prcambulc, mais pas duns Ie dispositif. 

116. Si 1 .... GonventioJl 'dc1l95l so rMerm t nux 'obliilntione generales dos <r6t'ug,s. 
a l'6gr~ dCE lois ot regiements du p~ do residence, d'uno fa90n succincte ot 
g(fiCl'ab3, la Convention do l'OUA contiont l'a.rticlo III<suivant: 

"or:. 

,-. 
"Interdiction do touto o.ctivitc subversivo ...... - _.. - .... . .. 

"1. Tout. t'cfub-ie a, ?~.).16gd.l"d tlu p~. ou il so trouve, dos dovoirs qui 
"! l;:>ort.-:mt notaJlllll~1; l' obli~tion de so confomor nux lois ot reglomonta 
cn viL'" ~ur ot c.u."C m"suros visant au maintion elo l'ordro public. 11 dolt 
en Ol.tr..1 s 1 absteni·r do tous acisEloments Bubversifs c.lingoa. contro un Eto.t 
mombra de l'OtrA. . . 

• 1. 




